Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt

Extrait de l’arrêté préfectoral n° 2005-11-0359 relatif à la prévention des incendies d'espaces naturels combustibles : « Emploi du feu »

Le préfet de l'Aude

Chevalier de la Légion d'Honneur

(…)

A R R E T E

TITRE I : DEFINITIONS

ARTICLE 1 :

Les espaces naturels combustibles" désignent :

Les formations boisées (bois, forêts, plantations, reboisements) 

Les landes, friches, maquis et garrigues.

Les boisements linéaires (haies, ripisylves), de même que les fossés et les tertres recouverts de végétation, s'ils sont attenants aux formations précitées. 

ARTICLE 2 :

Les « ayants droit » du propriétaire désignent les personnes qui peuvent faire valoir un droit qu'elles détiennent de celui-ci. Les locataires, fermiers, mandataires sont, par exemple, des ayants droit du propriétaire.

TITRE II : EMPLOI DU FEU

Chapitre 1 - Dispositions applicables au public

ARTICLE 3 :

Il est interdit en tout temps et à toutes personnes autres que les propriétaires ou leurs ayants droit de porter ou d'allumer du feu, de jeter des objets en ignition, y compris des mégots, d’utiliser des barbecues à usage collectif à l'intérieur et jusqu'à 200 mètres des espaces naturels combustibles. 

Chapitre 2 - Dispositions applicables aux propriétaires et à leurs ayants droit

ARTICLE 4 :

Pendant la période du 15 mai au 15 octobre, il est interdit aux propriétaires et à leurs ayants droit de porter ou d'allumer du feu, de jeter des objets en ignition, et notamment des mégots, à l'intérieur et jusqu'à 200 mètres des espaces naturels combustibles. Cette période pourra toutefois être modifiée par arrêté préfectoral spécifique en fonction du risque incendie.

ARTICLE 5 :

Incinération de végétaux coupés :

Du 16 octobre au 14 mai, tout propriétaire ou ayant droit qui désire incinérer des végétaux coupés à l'intérieur et à moins de 200 mètres des espaces naturels combustibles, devra déposer une déclaration en mairie conforme au modèle joint en annexe n° 1, et recueillir le visa du maire au plus tard la veille de l'opération. La déclaration ainsi visée sera valable 15 jours. Elle devra être présentée immédiatement à toute réquisition des services chargés du contrôle sur les lieux de l'opération.

Le bénéficiaire devra en outre se conformer aux prescriptions suivantes :

prévenir le Centre de Traitement de l’Appel (C.T.A.) du Service Départemental d’Incendie et de Secours (S.D.I.S.) (n° d'appel 18 ou 112) la veille ou le matin précédant l'opération en indiquant son nom, l’emplacement précis de l’incinération et le numéro de téléphone mobile dont il usera sur le chantier.

les tas de végétaux ne doivent pas dépasser 3 mètres de diamètre et 1 mètre de hauteur.

les distances de sécurité sont de :

5 mètres minimum entre les tas,

10 mètres minimum par rapport à la végétation environnante ; en particulier, les  foyers ne doivent pas se trouver à l'aplomb des arbres,

les foyers devront être placés de telle sorte que la fumée ne constitue pas une gêne sur les voies ouvertes à la circulation publique. La dérive des fumées devra notamment être prise en compte,

le feu ne sera allumé que par temps calme, et devra être surveillé en permanence jusqu'à son extinction complète,

prévenir le C.T.A. du S.D.I.S. (n° d’appel 18 ou 112) :

de la fin de la combustion

de la fin de la surveillance.

La mairie adressera pour information à la direction départementale de l'agriculture et de la forêt une copie de chaque déclaration et ceci dans un délai d’un mois.

ARTICLE 6 :

Incinération des végétaux sur pied :

Ne sont pas concernés par le présent article les travaux de prévention contre l’incendie régis par le chapitre 3 du présent arrêté. Du 16 octobre au 14 mai, tout propriétaire ou ayant droit qui désire incinérer des végétaux sur pied à l'intérieur et à moins de 200 m des espaces naturels combustibles, devra obtenir l'autorisation du directeur départemental de l'agriculture et de la forêt. Sa demande, formulée sur l'imprimé conforme au modèle joint en annexe n° 2, devra comporter l’avis du maire ou de son représentant; la transmission de la demande à la direction départementale de l'agriculture et de la forêt sera assurée par la mairie dans les sept jours qui suivent.

Le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, en fonction de la période considérée et des risques inhérents au site, pourra :

ne pas accéder à la demande

accéder à la demande en assortissant son autorisation des mesures suivantes :

prévenir le C.T.A. du S.D.I.S. (n° d’appel 18 ou 112), la veille ou le matin précédant l'opération, en indiquant son nom, l’emplacement précis de l’incinération et le numéro de téléphone mobile dont il usera sur le chantier,

la surface maximum de chaque enceinte sera de 20 ha,

le périmètre devra être nettoyé de toute végétation sur une largeur de 5 mètres, 

le vent ne devra pas être supérieur à 30 Km/h,

il conviendra de se doter de tout moyen nécessaire à l'extinction définitive du chantier, notamment une réserve d'eau de volume adéquat, 

il conviendra de ne pas allumer plusieurs enceintes en même temps, 

2 personnes au minimum devront être présentes pendant toute la durée du chantier et jusqu'à extinction définitive, 

prévenir le C.T.A. du S.D.I.S. (n° d’appel 18 ou 112), de la fin de l’extinction et de la fin de la surveillance.

La DDAF dispose d'un délai de 15 jours, après réception de la demande, pour accéder ou non à la demande. L'autorisation sera valable pendant 1 mois. Elle sera adressée par la D.D.A.F, au Centre de Traitement de l’Appel du Service Départemental d’Incendie et de Secours, au Centre Opérationnel de la Gendarmerie et au maire de la commune concernée.

ARTICLE 7 :

Barbecues

Les feux de barbecues privés sont tolérés toute l'année sous réserve du respect des prescriptions suivantes : 

les barbecues doivent être placés au centre d’une aire incombustible (béton, gravier, ....) de 10 mètres carrés minimum, située à moins de 10 mètres d’une construction viabilisée,

ils sont allumés sous la responsabilité des propriétaires et ayants droit, qui en assurent une surveillance continue. Une prise d'eau prête à fonctionner, équipée d’un tuyau d’arrosage doit être située à proximité,

les barbecues sont soumis au débroussaillement obligatoire de 50 mètres autour des installations. Ils ne peuvent en aucun cas être installés sous couvert végétal. 

ARTICLE 8 :

Feux d'artifice :

Il est interdit, en tout temps, de procéder à des tirs de feux d’artifice dans les espaces naturels combustibles et jusqu’à une distance de 200 mètres de ces derniers. En outre, l’auteur du feu d’artifice (propriétaire ou ayant droit) doit prendre toutes dispositions afin d’éviter qu’en trajectoire directe ou par dérive, des particules en ignition, n’atteignent les espaces naturels combustibles.

ARTICLE 9 :

Dérogations :

Des dérogations individuelles, faisant l’objet d’un arrêté spécifique pourront exceptionnellement être accordées par le préfet, pendant la période d’interdiction, après avis du maire, du directeur du service départemental d’incendie et de secours et du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt.

Chapitre 3 – Cas particuliers des travaux de prévention des incendies

ARTICLE 10 :

Travaux de prévention des incendies :

Du 16 octobre au 14 mai, les incinérations ou les brûlages dirigés réalisés par l’Etat, les collectivités territoriales et leurs groupements ou leurs mandataires tels que l’Office National des Forêts et les Services Départementaux d’Incendie et de Secours, dans le cadre de la prévention des incendies sont soumis aux prescriptions des articles L321-12 et R321-33 à R321- 38 et des cahiers des charges incinération et brûlages dirigés annexés au présent arrêté.

Chapitre 4 - Sanctions

ARTICLE 11 :

Les contrevenants aux dispositions du présent titre sont passibles des sanctions prévues à l'article R 322.5 du Code forestier, soit de l'amende forfaitaire prévue pour les contraventions de 4° classe. S'ils ont provoqué un incendie, ils sont passibles d'amendes et de peines d'emprisonnement prévues à l'article L 322.9 du Code forestier. 

Chapitre 5 – Autres dispositions

ARTICLE 12 : 

Les articles 1 à 12 de l’arrêté préfectoral du 18 juin 1998 sont abrogés.

ARTICLE 13 :

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à partir de la date de publication au recueil des actes administratifs.
ARTICLE 14 :

La secrétaire générale de la préfecture, les sous préfet de Limoux et Narbonne, les maires du département, le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, le directeur départemental de l'équipement, le directeur du service départemental d'incendie et de secours, le chef du service interministériel de défense et de protection civile, le colonel commandant le groupement de gendarmerie, le directeur départemental de la sécurité publique, le directeur de l’agence départementale de l'office national des forêt, le chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage, le garde chef de la brigade départementale du conseil supérieur de la pêche, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et diffusé à tous les maires du département.

Carcassonne, le 3 mars 2005
Le préfet, 
Jean-Claude BASTION
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